PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 638/2004 relatif aux statistiques communautaires des échanges de biens entre États membres en ce qui concerne l'attribution de pouvoirs délégués et de compétences d'exécution à la Commission pour l'adoption de certaines mesures, la communication d'informations par l'administration douanière, l'échange de données confidentielles entre les États membres et la définition de la valeur statistique
1.
Rapporteur: Hans-Peter MARTIN (NI/AT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0457/2013 / P7_TA-PROV(2014)0387
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 avril 2014

4.
Objet: alignement du règlement (CE) n° 577/98 sur le traité de Lisbonne. Il est également proposé de clarifier la définition de la notion de «valeur statistique», d'autoriser explicitement, à des fins statistiques uniquement, l'échange de données confidentielles entre les autorités statistiques nationales des États membres et de remplacer la référence au comité Intrastat par une référence au comité du système statistique européen.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0278(COD)

6.
Base juridique: article 338, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte le texte de compromis. Néanmoins, dans le contexte des discussions plus larges sur les actes délégués, la nouvelle formulation relative à la consultation d'experts devrait être considérée comme une solution ad hoc permettant de débloquer la discussion sur des dossiers particuliers. Elle ne préjuge pas les discussions interinstitutionnelles à venir sur le réexamen du protocole d'accord.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord, approuvé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la position du Conseil: le 19 mars 2014, le Coreper a approuvé le projet de compromis. En conséquence, après le vote positif du Parlement européen, le Conseil a adopté la proposition le 6 mai 2014.

